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LOI DU PAYS n° 2020-20 du 3 août 2020 portant diverses mesures fiscales visant à faire face aux conséquences économiques de la crise sanitaire liée au covid-19 et à soutenir l’activité des entreprises polynésiennes.

(NOR : DIP2020378LP)

(JOPF du 3 août 2020, n° 88 NS, p. 6437)
Modifié par :

· Loi du pays n° 2020-43 du 18 décembre 2020 ; JOPF du 18 décembre 2020, n° 132 NS, p. 10897
L’Assemblée de la Polynésie française a adopté ;
Le Président de la Polynésie française promulgue la loi du Pays dont la teneur suit :
Article LP 1.- Exonération de la contribution de solidarité territoriale sur les traitements, salaires, pensions, rentes viagères et indemnités diverses (CST-S) applicable aux primes versées aux employés ayant poursuivi leur activité professionnelle hors de leur domicile pendant la période de confinement
1.
Le montant brut de la gratification visée au 2 et attribuée dans les conditions prévues au 3 est exonéré de la contribution de solidarité territoriale sur les traitements, salaires, pensions, rentes viagères et indemnités diverses prévue à l’article 193-1 du code des impôts.

2.
Bénéficie de l’exonération prévue au 1 :

a)
la gratification exceptionnelle attribuée dans les conditions prévues au 3 à leurs salariés par les employeurs visés à l’article Lp. 1111-1 du code du travail et ayant, pendant la période définie au 4, maintenu tout ou partie de leur activité ;

b)
la gratification exceptionnelle attribuée dans les conditions prévues au 3 à leur personnel de droit privé ou à leurs agents par les établissements publics administratifs ou à caractère industriel et commercial ayant, pendant la période définie au 4, maintenu tout ou partie de leur activité.

3.
L’exonération prévue au 1 est applicable à la gratification exceptionnelle visée au 2, lorsque cette dernière satisfait aux conditions suivantes :

a)
elle est versée aux personnes mentionnées au 2 en contrepartie du fait que ces personnes ont, pendant cette même période et en vue de poursuivre l’exécution de leur contrat de travail, continué à se déplacer hors de leur domicile ;

b)
elle bénéficie aux salariés liés à l’entreprise par un contrat de travail, aux intérimaires mis à disposition de l’entreprise utilisatrice ou aux personnels de droit privé ou agents publics relevant de l’établissement public pendant la période définie au 4 ;

c)
elle est versée entre la date d’entrée en vigueur du présent article et le 31 août 2020.

4.
La période visée aux 2 et 3 s’entend de la période comprise entre le 21 mars et le 28 avril 2020, successivement arrêtée par l’article 1er de l’arrêté n° HC 214 CAB du 20 mars 2020 portant réglementation des déplacements et rassemblements dans le cadre de la lutte contre la propagation du virus covid-19 en Polynésie française, l’article 3 du décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire et l’arrêté n° HC 1698 CAB du 28 avril 2020 modifiant plusieurs arrêtés relatifs aux mesures de lutte contre la propagation du virus du covid-19.

Article LP 2.- Exonération de la fiscalité applicable aux aides octroyées aux travailleurs indépendants et entreprises particulièrement touchés par les conséquences économiques du virus covid-19

1°
N’entrent pas dans l’assiette de l’impôt sur les transactions et de la contribution de solidarité territoriale sur les professions et activités non salariées :  

a)
l’aide forfaitaire mensuelle versée aux travailleurs indépendants éligibles au Dispositif Exceptionnel de Sauvegarde de l’Emploi des Travailleurs Indépendants – D.E.S.E.T.I. – dans les conditions prévues (remplacés, LP 2020-43 du 18/12/2020, art. LP 2.-1°) « des articles LP. 5212-18 à LP. 5212-24 du code du travail » ;

b)
l’indemnité de solidarité versée aux travailleurs indépendants en application de l’article LP. 7 de la loi n° 2020-9 du 27 mars 2020 portant modification du contrat de soutien à l’emploi (CSE) et création des dispositifs de sauvegarde de l’emploi mobilisables en cas de circonstances exceptionnelles.

2°
Le 1° s’applique aux seules aides versées en raison de la crise sanitaire déclarée par arrêté n° 293 CM du 20 mars 2020 constatant l’état de calamité naturelle des sinistres et de crise sanitaire occasionné par l’épidémie liée au covid-19 en Polynésie française.

Article LP 3.- Exonération de la fiscalité applicable aux aides octroyées dans le cadre du fonds de solidarité à destination des entreprises polynésiennes particulièrement touchées par les conséquences économiques du virus covid-19

N’entrent pas dans l’assiette de l’impôt sur les sociétés, de l’impôt sur les transactions et de la contribution de solidarité territoriale sur les professions et activités non salariées, les aides financières octroyées aux entreprises :

· en application de l’ordonnance n° 2020-317 du 25 mars 2020 portant création d’un fonds de solidarité à destination des entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques, financières et sociales de la propagation de l’épidémie de covid-19 et des mesures prises pour limiter cette propagation ;
· et dans les conditions prévues par arrêté n° 454 CM du 20 avril 2020 approuvant le projet de convention entre l’État et la Polynésie française relative à la mobilisation du fonds précité en Polynésie française et arrêté n° 623 CM du 27 mai 2020 approuvant le projet d'avenant à la convention n° 2-20 du 20 avril 2020 entre l’État et la Polynésie française relative à la mobilisation du fonds de solidarité nationale à destination des entreprises particulièrement touchées par les conséquences économiques du virus   covid-19, en Polynésie française ainsi que par tout arrêté venant approuver les modifications apportées à la convention n°2-20 précitée.
Article LP 4.- Suspension de la perception du Droit Spécifique sur les Perles Exportées

La liquidation du Droit Spécifique sur les Perles Exportées, sigle "DSPE", créé à l’article LP. 93 de la loi du pays n° 2017-16 du 18 juillet 2017 réglementant les activités professionnelles liées à la production et la commercialisation des produits perliers et nacriers en Polynésie française, est suspendue jusqu’au 31 décembre 2020 inclus.

Article LP 5.- Modification exceptionnelle des conditions de défiscalisation concernant les programmes relevant du secteur de la rénovation d’hôtel ou de résidence de tourisme international

1.
Par dérogation à l’article LP. 922-22 du code des impôts, les programmes d’investissement relevant de la rénovation d’hôtel ou de résidence de tourisme international dont le montant total est inférieur à 100 000 000 F CFP sont également éligibles aux conditions suivantes :

a)
l’entreprise qui réalise le programme d’investissement doit, pendant la période prévue au 2 du I de l’article LP. 6 de la présente loi du pays, s’être trouvée contrainte de procéder à la fermeture temporaire, partielle ou totale de son établissement ;

b)
l’entreprise qui réalise le programme d’investissement doit procéder à la réouverture partielle ou totale de son établissement au plus tard le 31 décembre 2020 ;

c)
l’entreprise qui réalise le programme d’investissement s’engage à employer un effectif salarié au moins égal à celui existant avant la période visée au a), au plus tard le 31 décembre 2022.

Le niveau d’emploi visé à l’alinéa précédent doit être justifié à l’autorité administrative compétente par tout document dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle l’entreprise a respecté cet engagement.

d)
le montant minimum du programme d’investissement doit être égal à 50 000 000 F CFP.

2.
Les conditions de rénovation de chambre et d’extension de la capacité d’accueil posées au deuxième alinéa de l’article LP. 922-21 du code des impôts ne s’appliquent pas au programme d’investissement prévu au 1.

Les autres dispositions du Titre Ier et du Titre II de la troisième partie du code des impôts restent applicables au programme d’investissement.

3.
Les demandes d’agréments prévues au 1 doivent être déposées à l’autorité administrative compétente au plus tard le 31 décembre 2020.

Article LP 6.- Mesures exceptionnelles visant à soutenir les programmes d’investissements agréés par la Polynésie française impactés par les conséquences économiques du virus covid-19

I – 1.
Par dérogation aux articles LP. 919-21 et LP. 919-31 du code des impôts, il n’est procédé, ni au retrait de l’agrément du programme d’investissement, ni à la remise en cause des crédits d’impôts qui en serait consécutive, lorsque les conditions suivantes sont remplies :  

a)
l’entreprise qui réalise le programme d’investissement doit, pendant la période prévue au 2 et du fait de la crise sanitaire visée au 3 :

-
s’être trouvée contrainte de suspendre, en tout ou partie, l’exploitation des investissements agréés ;
-
et, de ce fait, ne pas avoir pu respecter l’engagement de création ou de maintien d’emplois tel que prescrit par les articles LP. 913-4 et LP. 919-31 du code des impôts ;

b)
cette même entreprise doit avoir repris au moins partiellement l’exploitation des investissements agréés, au plus tard le 31 décembre (remplacé, LP 2020-43 du 18/12/2020, art. LP 2.-2°-a)) « 2021 » ;

c)
cette même entreprise doit avoir tenu pleinement l’engagement de création ou de maintien d’emplois tel que prescrit par les articles LP. 913-4 et LP. 919-31 précités, au plus tard le 31 décembre 2022.

2.
La période visée au a) du 1 s’entend de celle comprise entre le 12 mars 2020 et l’expiration d’un délai de deux mois à compter de la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré dans les conditions de l’article 4 modifié de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19. 

3.
La crise sanitaire visée au a) du 1 s’entend de celle déclarée par arrêté n° 293 CM du 20 mars 2020 constatant l’état de calamité naturelle des sinistres et de crise sanitaire occasionné par l’épidémie liée au covid-19 en Polynésie française.

4.
Pour bénéficier du dispositif prévu au 1, l’entreprise doit fournir à la direction des impôts et des contributions publiques tout document de nature à justifier :

-
la date de suspension totale ou partielle de l’exploitation des investissements agréés. Cette preuve doit être apportée dans un délai maximal de quatre mois à compter de la date de suspension et au plus tard un mois après l’expiration de la période visée au 2 ;

-
qu’elle a satisfait aux conditions prévues aux b) et c) du 1 Cette preuve doit être apportée dans un délai de deux mois à compter des dates auxquelles elle y a effectivement satisfait ;

-
le nombre d’emplois créés ou maintenus à la date à laquelle elle a repris au moins partiellement l’exploitation des investissements agréés. Cette preuve doit être apportée dans un délai de deux mois à compter de la date précitée.

Sans préjudice de l’article LP. 461-1 du code des impôts, la direction des impôts et des contributions publiques est autorisée à transmettre les justificatifs précités à l’autorité administrative compétente.

II –
Par dérogation aux articles LP. 913-1, LP. 913-2 et LP. 913-7, lorsque les modifications du programme d’investissement induites par la crise sanitaire visée au 3 du I entraînent une révision à la baisse de la base d’investissement agréée, la demande d’agrément rectificative n’est pas soumise à l’avis de la commission consultative des agréments fiscaux.
III – 1.
Les délais prévus aux articles LP. 915-2 et LP. 915-3 du code des impôts et ayant commencé à courir avant ou durant la période prévue au 2 du I sont, en raison de la crise sanitaire visée au 3 de ce même I, respectivement suspendus pendant une durée d’un an à compter du 12 mars 2020. 

L’application du précédent alinéa ne fait pas obstacle à la possibilité pour le ministre en charge des finances de proroger lesdits délais dans les conditions prévues aux articles LP. 915-2 et LP. 915-3.

2.
Lorsqu’il est fait application du I, les durées d’exploitation des investissements agréés, propres à chaque secteur d’activité figurant à l’article LP. 912-1 du code des impôts et que les entreprises qui réalisent les programmes d’investissement se sont engagées à respecter en application des dispositions du chapitre II du Titre Ier de la 3e partie du code des impôts, sont comptabilisées, déduction faite de la période comprise :

- 
entre la date à laquelle les entreprises ont été contraintes, en raison de la crise sanitaire définie au 3 du I, de suspendre, en tout ou partie, l’exploitation des investissements agréés ;

- 
et la date à laquelle ces mêmes entreprises ont repris au moins partiellement cette exploitation.

3.
Par dérogation à l’article LP. 7, le délai de prescription prévu au 5e alinéa de l’article LP. 451-1 du code des impôts :

- 
est suspendu d’office pendant une durée d’un an à compter du 12 mars 2020, lorsqu’il est fait application du III ;

- 
et, lorsqu’il est fait application du I, est suspendu, pendant une durée équivalente à la période visée au 2.

L’application des précédents alinéas ne fait pas obstacle, le cas échéant, à la suspension du délai de prescription dans les conditions prévues à l’article LP. 915-3 du code des impôts.

IV – 1. a) Par dérogation aux articles LP. 919-31, LP. 919-33 et LP. 919-35 du code des impôts, les crédits d’impôts qui ont fait l’objet, avant l’expiration de la période prévue au 2 du I, d’une imputation sur les impôts dus par les investisseurs visés à l’article LP. 911-1 du code des impôts ne sont pas remis en cause :

- 
en cas de non-respect par ces investisseurs des conditions les concernant prévues dans les dispositions générales et particulières du Titre Ier de la 3e partie du code des impôts et dans les arrêtés d’application, pendant la période comprise entre le 12 mars 2020 et le 31 décembre 2021 et du fait de la crise sanitaire visée au 3 du I ;

- 
en cas de retrait total ou partiel de l’agrément, lorsque les causes de retrait visées à l’article LP. 919-31 du code des impôts résultent des circonstances induites par la crise sanitaire visée au 3 du I et intervenues pendant la période comprise entre le 12 mars 2020 et le 31 décembre 2022.
b)
La remise en cause partielle des crédits d’impôt qui résulte de l’application du a) est effectuée conjointement dans les comptes des investisseurs et de l’entreprise qui réalise le programme d’investissement, à hauteur respectivement de la part de crédit d’impôt dont chacun a bénéficié en application du deuxième alinéa de l’article LP. 916-13 du code des impôts et dans la limite de la fraction de crédit d’impôt non encore imputée.

La remise en cause dans les comptes de l’entreprise se traduit par l’application d’une sanction fiscale égale à la part de crédit d’impôt dont l’entreprise a bénéficié en application du deuxième alinéa de l’article LP. 916-13 précité, déterminée dans la limite de la fraction de crédit d’impôt non encore imputée. 

2.
L’application du 1 du présent IV ne fait pas obstacle à la possibilité pour le ministre en charge des finances de limiter les effets de la remise en cause des crédits d’impôt dans les conditions prévues à l’article LP. 919-34 du code des impôts. 

Cette limitation est opérée en considération de la part des crédits d’impôts non remise en cause en application du 1.

V – 
Lorsqu’il est fait application du I, le délai prévu à l’article LP. 919-51 du code des impôts est calculé, déduction faite de la période prévue au 2 du III.

Lorsque la reprise d’exploitation s’effectue en cours d’exercice, cet exercice n’est pas compris dans le calcul dudit délai.

VI – 1. Par dérogation aux articles LP. 941-10 et LP. 941-13 du code des impôts, il n’est procédé, ni au retrait de l’agrément du programme d’investissement, ni à la remise en cause de l’exonération attachée à l’agrément, lorsque les conditions prévues aux a) à c) du I sont remplies. 

2.
Pour bénéficier du dispositif prévu au 1, l’entreprise doit satisfaire à l’obligation prévue au 4 du I.

VII – Les II, III et V sont applicables au régime des investissements directs prévus au Titre II de la 3e partie du code des impôts.

VIII – 1. a) Par dérogation aux articles LP. 941-10 et LP. 941-11 du code des impôts, les exonérations d’impôts qui ont fait l’objet, avant l’expiration de la période prévue au 2 du I, d’une imputation sur les impôts dus par les entreprises visées à l’article LP. 941-1 du code des impôts ne sont pas remises en cause dans les cas prévus au troisième alinéa du a) du 1 du IV.

b)
La remise en cause partielle des exonérations qui résulte de l’application du a) est effectuée dans la limite de la fraction d’exonération non encore imputée. 

2.
L’application du 1 ne fait pas obstacle à la possibilité pour le ministre en charge des finances de limiter les effets de la remise en cause des exonérations dans les conditions prévues à l’article LP. 919-34 du code des impôts. 

Cette limitation est opérée en considération de la part d’exonération non remise en cause en application du 1.

IX – 1. Par dérogation aux articles LP. 916-21 et LP. 916-22 du code des impôts et du fait de la crise sanitaire visée au 3 du I, sont autorisés à être financés, selon les modalités prévues au 2, les programmes d’investissement agréés visés à l’article LP. 911-1 du code des impôts lorsque les conditions suivantes sont remplies :

a)
les programmes d’investissement doivent être matériellement achevés à la date de réalisation des financements autorisés dans les conditions prévues au 2 ;

b)
l’achèvement matériel de ces programmes doit intervenir pendant la période comprise entre le 12 avril 2020 et le (remplacé, LP 2020-43 du 18/12/2020, art. LP 2.-2°-b)) « 31 décembre 2021 » ;

c)
les programmes d’investissement doivent avoir, avant la date de l’achèvement matériel visé au b), fait l’objet par l’entreprise qui les réalise, d’un préfinancement total ou partiel au moyen de prêts-relais ou de fonds propres.

Pour l’application du a), la matérialisation de l’achèvement des programmes d’investissement s’entend au sens de l’article LP. 915-4 du code des impôts.

2.
Les programmes d’investissement satisfaisant aux conditions prévues aux a) à c) du 1 sont autorisés à être financés selon les modalités suivantes : 

a)
les financements autorisés doivent remplir les conditions prévues des articles LP. 916-1 à LP. 916-16 du code des impôts ; 

b)
ils doivent venir en remboursement du montant financé par les moyens visés au c) du 1, ce montant ne pouvant, le cas échéant, excéder le montant du capital emprunté ; 

c)
les parts, actions, et comptes courants correspondant à ces mêmes financements doivent être conservés par les investisseurs au minimum jusqu’à la réalisation de l’intégralité des financements visés au a) ; 

d)
les financements autorisés doivent faire l’objet d’une convention répondant aux conditions prévues à l’article LP. 916-31 du même code, exception faite :

- 
de la condition relative à la date prévue de sortie du programme par l’investisseur qui, pour l’application du présent 2, doit être entendue au sens du c) du présent 2 ;

- 
de l’obligation prévue au 4e alinéa de l’article LP. 916-31 précité qui, pour l’application du présent d) doit être entendue, compte tenu des dérogations apportées au Titre Ier de la troisième partie du code des impôts par l’article LP. 5 et le présent article.

e)
les financements autorisés doivent être réalisés dans leur intégralité au plus tôt le 12 avril 2020 et au plus tard le 31 décembre 2022. La réalisation intégrale des financements fait l’objet d’une attestation établie par l’entreprise qui réalise le programme d’investissement. Cette attestation est adressée à la direction des impôts et des contributions publiques dans les trois mois de ladite réalisation.

3.
Lorsqu’il est fait application du 1 :

a)
l’ensemble des dispositions du Titre Ier de la troisième partie du code des impôts sont applicables, à l’exclusion de celles auxquelles il est expressément dérogé au présent article ainsi qu’à l’article LP.5 ;

b)
par dérogation aux deuxième à quatrième alinéas de l’article LP. 917-1 du code des impôts :

- 
l’entreprise qui réalise le programme doit satisfaire aux obligations prévues à ces mêmes alinéas au plus tard dans les douze mois qui suivent la réalisation intégrale des financements visés au 2 ;

- 
cette entreprise doit, dans ce même délai, fournir à la direction des impôts et des contributions publiques tout document de nature à justifier que la condition prévue au b) du 2 a été satisfaite.

c)
par dérogation aux articles LP. 919-21 et LP. 919-31 du code des impôts, il n’est procédé, ni au retrait de l’agrément du programme d’investissement, ni à la remise en cause des crédits d’impôts, auxquels il aurait été procédé sans application du 1.

d)
par dérogation à l’article LP. 7, le délai de prescription prévu au 5e alinéa de l’article LP. 451-1 du code des impôts est suspendu pendant une période équivalente à celle comprise entre la date à laquelle le programme d’investissement est matériellement achevé et la date à laquelle l’intégralité des financements a été effectuée.

L’application du précédent alinéa ne fait pas obstacle, le cas échéant, aux suspensions du délai de prescription, respectivement prévues à l’article LP. 915-3 du code des impôts et au 3 du III du présent article.

Article LP 7.- Prorogation de certains délais définis par le code des impôts pendant la période de l’état d’urgence sanitaire
Sont suspendus à compter du 12 mars 2020 et jusqu’à l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré dans les conditions de l’article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 et ne courent qu’à compter de l’expiration de ce même délai, s’agissant de ceux qui, pour l’application des 2° et 3°, auraient commencé à courir pendant la période précitée, les délais :

1°
Accordés, en application des articles LP. 451-1 et LP. 451-2 du code des impôts, à l’administration pour réparer les omissions totales ou partielles constatées dans l’assiette de l’impôt, les insuffisances, les inexactitudes ou les erreurs d’imposition et appliquer les intérêts de retard et les sanctions, lorsque la prescription est acquise au 31 décembre 2020 ;

2°
Accordés à l’administration ou à toute personne ou entité, en application des dispositions des Titres Ier et II de la deuxième partie du code des impôts, à l’exception des délais visés au 1° ;

3°
Applicables aux procédures contentieuses et gracieuses fiscales prévues aux articles LP. 611-1 à 612-4 du code des impôts.

Article LP 8.- Prorogation des délais applicables en matière de droits d’enregistrement et de publicité foncière pendant la période de l’état d’urgence sanitaire

Les délais prescrits par la loi du pays n° 2018-25 du 25 juillet 2018 modifiée portant réglementation générale des droits d’enregistrement et des droits de publicité foncière sont suspendus pendant la période comprise entre le 12 mars 2020 et l’expiration d’un délai d’un mois à compter de la date de cessation de l’état d’urgence sanitaire déclaré par l’article 4 de la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19 et ne courent qu’à compter de l’expiration de ce même délai.
Article LP 9.- Prorogation des délais applicables en matière de recouvrement des créances fiscales pendant la période de l’état d’urgence sanitaire

S’agissant des créances dont le recouvrement incombe aux comptables publics de la Polynésie française en application des articles 130 à 132-1 de la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable et financière de la Polynésie française et de ses établissements publics, les délais, en cours à la date du 12 mars 2020 ou commençant à courir au cours de la période définie au premier alinéa de l’article LP. 7 et prévus à peine de nullité, caducité, forclusion, prescription, inopposabilité ou déchéance d’un droit ou d’une action sont suspendus jusqu’au terme d’un délai de deux mois suivant la fin de la période précitée.

Article LP 10.- Exonération du droit de douane à l’importation de médicaments importés remboursés par la Caisse de Prévoyance Sociale

Sont exonérées du droit de douane, les importations de médicaments dont la prescription ouvre droit, à la date d’enregistrement de la déclaration en douane d’importation, à remboursement par la Caisse de Prévoyance Sociale en application des réglementations sociales et de santé en vigueur en Polynésie française.

Article LP 11.- Instauration à l’impôt minimum forfaitaire d’une réduction d’impôt accordée aux sociétés réalisant des exportations
1°
Il est inséré après le premier alinéa de l’article LP. 170-5 du code des impôts un alinéa ainsi rédigé :

« La réduction d’impôt prévue par le 6 de l’article LP. 115-1 est applicable sous les mêmes conditions aux personnes morales assujetties à l’impôt minimum forfaitaire. »
2°
Le deuxième alinéa de l’article LP. 170-5 du code des impôts qui devient le troisième alinéa est ainsi rédigé :

« L’imputation des avantages fiscaux de toute nature prévus au présent code est exclue, à l’exception de la réduction d’impôt au titre du dispositif de l’incitation fiscale pour l’emploi durable faisant l’objet des articles LP. 973-1 à LP. 973-11 et de la réduction d’impôt prévue au précédent alinéa. »

Article LP 12.- Précisions relatives aux conditions d’application de l’exonération d’impôt foncier sur les propriétés bâties de dix ans

L’article LP. 223-3 du code des impôts est ainsi modifié :

1°
Le premier alinéa est précédé de la mention « 1° » ;

2°
Il est complété d’un 2° et d’un 3° ainsi rédigés :

« 2° Lorsque la demande expresse prévue au 2 de l’article LP. 223-1 n’est pas formulée au moment de l’accomplissement de l’obligation déclarative prévue à l’article LP. 224-1 :

· le propriétaire dispose d’un délai de cinq ans à compter de la date d’achèvement de l’immeuble pour formuler cette demande auprès de la direction des impôts et des contributions publiques ;

· l’exemption prévue au 2 de l’article LP. 223-1 s’applique alors pour la période restant à courir après le 31 décembre de l’année de formulation de la demande.

3° Le 2° du présent article s’applique aux constructions nouvelles dont le permis de construire a été délivré après le 31 décembre 2016, pour le seul bénéfice de l’exemption prévue au 2 de l’article LP. 223-1. »
Article LP 13.- Homogénéisation des taux de taxe sur la valeur ajoutée applicables dans le secteur de la restauration

1°
À l’article LP. 340-3 du code des impôts, le deuxième alinéa est supprimé.

2°
Au II de l’article LP. 342-3 du code des impôts, après le 1°, il est inséré un 1° bis ainsi rédigé :

« 1° bis) ventes à consommer sur place d’eau, boissons non alcooliques telles que définies au 1°) du I du présent article et produits destinés à l’alimentation humaine. »

Article LP 14.- Exonération de la taxe sur la valeur ajoutée des prestations réalisées par les ergothérapeutes

À l’annexe 10 du code des impôts, il est ajouté après le mot : « Diététicien » le mot : « Ergothérapeute ».

Article LP 15.- Adaptation de l’exonération de la taxe sur la valeur ajoutée à l’évolution structurelle de l’Office des postes et télécommunications

Au 13° du I de l’article LP. 340-9 du code des impôts, après les mots : « l’Office des postes et télécommunications », sont insérés les mots : « et ses filiales » et le mot : « sa », est remplacé par le mot : « leur ».

Article LP 16.- Déductibilité de la taxe sur la valeur ajoutée sur les activités de service postal

À l’article LP. 345-5 du code des impôts, après les mots : « 8°ter », sont insérés les mots : « 13°, » et après les mots : « 34° à 35° », sont insérés les mots : « du I ».

Article LP 17.- Simplification et extension du dispositif d’aide à l’installation des jeunes diplômés (AIJD)
Le chapitre II de la loi du pays n° 2018-7 du 15 mars 2018 portant diverses mesures de soutien à l’économie de la Polynésie française est modifié ainsi qu’il suit :

I- l’article LP. 6 est rédigé ainsi qu’il suit :

« Art. LP.6 – Le dispositif prévu à l’article LP. 4 comprend des mesures fiscales, d’une part et/ou une aide financière, d’autre part. Il est attribué dans les conditions définies par les articles LP. 7 à LP. 14 de la présente loi du pays. » ;

II- à l’article LP. 7 : 

-
le premier alinéa est rédigé ainsi qu’il suit : « À partir de la présentation du projet professionnel du demandeur, sont pris en considération pour bénéficier du présent dispositif les critères suivants : » ;

-
le sixième tiret est rédigé ainsi qu’il suit : « -  situation familiale du jeune diplômé au regard du cédant des actifs professionnels ou du bailleur du local dans lequel le jeune diplômé sera amené à exercer son activité professionnelle ; » ;

III- l’article LP. 8 est rédigé ainsi qu’il suit :

« L’aide financière est déterminée sur la base du plan de financement fourni dans la demande d’aide. Elle est attribuée après avis de la commission mentionnée à l’article LP 8-1 de la présente loi du pays. La décision attributive n’est pas motivée.

L’aide financière est au plus égale à 30 % des investissements projetés toutes taxes comprises, dans la limite d’un plafond de 6 000 000 F CFP.

Le montant de l’aide est fixé en considération des critères énoncés à l’article LP 7. Lorsque le projet professionnel se situe dans une île autre que Tahiti et Moorea, le montant de l’aide tient compte, notamment, des frais prévisionnels induits par le fret pour l’acheminement du matériel nécessaire à l’activité envisagée. 

Les dépenses d’investissement contractées avant la date de dépôt de la demande sont exclues du montant des investissements servant de base de calcul du montant de l’aide financière définie au présent article. » ;

IV- il est inséré un nouvel article LP. 8-1 rédigé ainsi qu’il suit :

« Art. LP.8-1 – Il est institué une commission d’aide aux jeunes diplômés. 

Présidée par le ministre en charge de l’économie ou son représentant, la commission d’aide aux jeunes diplômés est composée de représentants de l’administration et de personnalités désignées en raison de leurs compétences. » ;

V- il est inséré un nouvel article LP. 8-2 rédigé ainsi qu’il suit :

« Art. LP.8-2 – La commission se prononce sur la demande d’aide et, le cas échéant, sur le montant de l’aide financière prévue à l’article LP. 8 ainsi que sur le bénéfice des exonérations prévues aux articles LP. 9, LP. 10 et LP. 11. Elle peut auditionner le demandeur ainsi que toute autre personne susceptible de compléter son information. 

L’avis est rendu à la majorité des membres, la voix du président étant prépondérante. » ;

VI- l’article LP. 9 est rédigé ainsi qu’il suit :

« Art. LP.9 – Lorsque le projet consiste en la reprise d’une activité préexistante, le cédant est exonéré de l’impôt sur les sociétés et de l’impôt sur les transactions, respectivement prévus aux articles 111-1 et LP. 181-1 du code des impôts, sur le prix de cession des actifs professionnels aux jeunes diplômés. À l’appui de sa déclaration fiscale de l’exercice de cession, il joint l’arrêté attributif de l’aide au profit du cessionnaire et une attestation délivrée par le service en charge des affaires économiques permettant de justifier de l’éligibilité du cessionnaire au dispositif. » ;

VII- l’article LP. 10 est rédigé ainsi qu’il suit :

« Art. LP.10 – Lorsque l’activité projetée par le jeune diplômé est exercée dans des locaux faisant l’objet d’un bail commercial ou d’un bail professionnel, les bailleurs bénéficient, sur demande à laquelle est joint l’arrêté du preneur, d’un abattement provisoire de 50 % sur la valeur locative servant de base au calcul de la contribution des patentes et de l’impôt foncier sur les propriétés bâties.

Pour la contribution des patentes, l’abattement est applicable à compter du mois de la déclaration qui sera faite à la direction des impôts et des contributions publiques conformément à l’article LP. 217-1 du code des impôts, et jusqu’au 31 décembre de la deuxième année suivant celle de première application de l’abattement. 

Pour l’impôt foncier sur les propriétés bâties, l’abattement est applicable au 1er janvier de l’année suivant celle au cours de laquelle le contrat de bail entre en vigueur et jusqu’au 31 décembre de la deuxième année suivant celle de première application de l’abattement. Si le contrat entre en vigueur au 1er janvier de l’année, l’abattement est applicable jusqu’au 31 décembre de la deuxième année qui suit. 

En considération des abattements, le bailleur et le preneur s’accordent sur un abaissement du loyer initialement envisagé. Cet accord fait l’objet d’une attestation sur l’honneur signée par le bailleur et le preneur transmise par ce dernier dans le mois suivant la cession à la direction des impôts et des contributions publiques. » ;

VIII- à l’article LP. 11 :

-
au premier alinéa :

1.
les mots : « jeune diplômé agréé » sont remplacés par les mots : « jeune diplômé » ;

2.
les mots : «  copie de l’arrêté d’agrément du cessionnaire est jointe à l’acte de mutation » sont remplacés par les mots : « une copie de l’arrêté attributif de l’aide au profit du cessionnaire et une attestation délivrée par le service en charge des affaires économiques permettant de justifier de l’éligibilité du cessionnaire au dispositif sont jointes à l’acte de mutation » ;

-
au deuxième alinéa :

1.
les mots : « jeune diplômé agréé » sont remplacés par les mots : « jeune diplômé » ;

2.
les mots : « copie de l’arrêté d’agrément du cessionnaire est jointe aux actes » sont remplacés par les mots : « l’arrêté attributif de l’aide au profit du cessionnaire et une attestation délivrée par le service en charge des affaires économiques permettant de justifier de l’éligibilité du cessionnaire au dispositif sont joints aux actes » ;

IX- il est inséré un nouvel article LP. 11-1 rédigé ainsi qu’il suit :

« Art. LP. 11-1 – Le matériel neuf et indispensable à l’exercice de la profession du jeune diplômé peut bénéficier d’une exonération de tous droits et taxes à l’importation, y compris la taxe pour l’environnement, l’agriculture et la pêche, la taxe spécifique grands travaux et routes, la taxe sur les équipements électriques importés, la taxe de développement local, la taxe de consommation pour la prévention, à l’exception toutefois de la taxe de péage, de la redevance aéroportuaire et de la participation informatique douanière. 

Chaque importation doit faire l’objet d’une déclaration en détail comportant les indications et documents requis par la réglementation en vigueur au moment de l’importation. Le bénéfice des exonérations doit être sollicité lors du dépôt de la déclaration en douane.

L’arrêté attributif énumère à cette fin la liste du matériel éligible dont l’importation est sollicitée avec indication de marques, types, numéro et de toute information permettant son identification. Il est joint à la déclaration en douane. » ;

X- l’article LP. 12 est supprimé ;

XI- l’article LP 13 est rédigé ainsi qu’il suit :

« Art. LP.13 – En contrepartie des aides, les jeunes diplômés s’engagent à exercer de manière continue l’activité pour laquelle ils ont été aidés pendant cinq ans à compter de la date de notification de l’arrêté attributif de l’aide.

Le non-respect de ce délai minimum justifie le retrait de l’arrêté attributif de l’aide.

Ce retrait entraine également la remise en cause des aides accordées en application des articles LP. 8, LP. 11 et LP. 11-1. Toutefois, le ministre en charge des finances est autorisé à ne pas procéder au rappel des aides accordées lorsque le non-respect de l’engagement est dû à un cas de force majeure.

Ce retrait entraine également la fin des abattements prévus à l’article LP. 10.

Si le jeune diplômé cesse d’exercer son activité dans les locaux en cours d’année fiscale, le montant de l’abattement dont le bailleur bénéficie sur l’année sera calculé au prorata temporis.

L’utilisation des aides pour des opérations ou activités non prévues dans l’arrêté attributif de l’aide peut également justifier son retrait.

Cette utilisation entraîne également le retrait des avantages fiscaux prévus aux articles LP. 10 et LP. 11 de la présente loi du pays. » ;

XII- Il est inséré un nouvel article LP. 13-1 rédigé ainsi qu’il suit :

« Art. LP.13-1 – Le bénéficiaire de l’aide dispose d’un délai de six mois à compter de la date de notification de l’arrêté attributif de l’aide pour justifier du démarrage de son activité. Le service en charge des affaires économiques procède à la liquidation de l’arrêté attributif de l’aide après réception de ces informations portées, par tout moyen écrit, à sa connaissance par le bénéficiaire.

Le délai de six mois peut être prorogé une fois pour la même durée en cas de force majeure à la demande du bénéficiaire.

À défaut de démarrage de son activité dans les délais impartis par la présente loi du pays, l’arrêté attributif de l’aide devient caduc. » ; 

XIII- Il est inséré un nouvel article LP. 13-2 rédigé ainsi qu’il suit :

« Art. LP.13-2 – Dans les douze mois à compter de la date de notification de l’arrêté attributif de l’aide, le bénéficiaire de l’aide transmet au service en charge des affaires économiques les documents justifiant la réalisation de la totalité des dépenses d’investissement présentées dans sa demande. »

Article LP 18.- Incitation fiscale à l’importation de thoniers neufs d’une longueur supérieure à 45 mètres
La loi du pays n° 2019-35 du 13 décembre 2019 portant diverses mesures fiscales à l’importation pour l’année 2020 est modifiée ainsi qu’il suit :

Le titre de l’article LP.6 : « Exonération de droits et taxes à l’importation de navires de pêche hauturière en polyester neufs » est remplacé par le titre suivant : « Exonération de droits et taxes à l’importation de navires de pêche hauturière neufs » ;

Le paragraphe III est complété par la mention suivante : « Cependant, les navires dont la longueur est supérieure à 45 mètres ne sont soumis à aucune condition relative aux matériaux utilisés pour la construction de la coque » ;

Le paragraphe IV est complété par la mention suivante : « La demande d’agrément doit être déposée auprès de la Direction des Ressources Marines, chargée de l’instruction. »

Article LP 19.- Modification des conditions d’octroi du statut d’entreprise franche dans la perliculture

À l’article LP. 76 de la loi du pays n° 2017-16 du 18 juillet 2017 réglementant les activités professionnelles liées à la production et la commercialisation des produits perliers et nacriers en Polynésie française, les termes « son activité principale » sont remplacés par « l’une de ses activités ».

Article LP 20.- Précisions relatives aux modalités de détermination de l’assiette des centimes additionnels communaux et correction apportée aux règles de recouvrement de la taxe sur les loteries dénommées « Bingo »

1°
L’article LP. 339-8-6 du code des impôts est complété comme suit :

« Pour le calcul de la part de la taxe que perçoivent les communes, le taux des centimes additionnels s’applique au résultat du produit entre :

a)
d’une part, le montant de la taxe calculé en application des règles prévues aux articles LP. 339-8-4 et LP. 339-8-5 du présent code ;

b)
et, d’autre part, le rapport :

· du capital d’émission cumulé mensuel comptabilisé à l’échelle de la commune de tirage de la loterie ;

· sur le capital d’émission cumulé mensuel comptabilisé à l’échelle de la Polynésie française. »
2°
Au deuxième alinéa de l’article LP. 339-8-7 du code des impôts, les mots : « en matière d’impôts directs ou assimilés, perçus par voie de rôles », sont remplacés par les mots : « en matière d’impôts perçus sur liquidation, ».

Article LP 21.- Le second alinéa de l’article LP. 464-1 du code des impôts est modifié ainsi qu’il suit :

1.
Après les mots : « données non nominatives de portée générale » sont insérés les mots : « , agrégées à l’échelon de leur ressort géographique, de leur archipel et de la Polynésie française, et »

2.
Les mots : « territoriaux, auxquels sont adossés les centimes additionnels communaux ou les taxes communales, de leur ressort géographique » sont remplacés par les mots : « relevant du présent code ».

3.
Il est complété par une phrase rédigée comme suit :

« Ces données peuvent être réparties par secteur d’activité sur demande de la commune. Dans ce cas, les secteurs sollicités devront être définis par cette dernière en fonction des codes des professions répertoriés à l’annexe 2 de la 4ème partie du présent code. »

Article LP 22.- Entrées en vigueur

Les dispositions de la présente loi du pays sont applicables à compter de la date de publication au Journal officiel de la Polynésie française de son acte de promulgation, à l’exception des articles LP. 13, LP. 14 et LP. 16 qui sont applicables aux opérations réalisées à compter de la publication de la présente loi du pays.
Concernant l’article LP. 17 : les demandes d’aide déposées ou en cours d’instruction sont soumises aux dispositions de la présente loi du pays dès lors qu’elles n’ont fait l’objet d’aucune décision antérieurement à son entrée en vigueur. Les autres demandes restent régies par la réglementation antérieure qui subsiste pour le seul besoin de leur traitement.
Le présent acte sera exécuté comme loi du Pays.
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